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Les auteurs





    

      Diplômé de Sciences Po Grenoble, Laurent Berthet est docteur en science politique. Intervenant ces quinze dernières années dans plusieurs établissements d'enseignement supérieur (HEC, ENSAE, Ginette, Université de Chicago...), il a fondé en 2010 PREPA CLIMAX qu'il dirige et dans laquelle il enseigne. Il a également créé en 2015 le LYCÉE CLIMAX destiné aux élèves qui ont l'ambition de l'excellence. Il a rédigé l'introduction, « L'esprit Sciences Po » et coordonné l'ensemble de l'ouvrage.




      Docteur en littérature américaine, Sophie Chapuis a été professeur agrégé à l'université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne. Elle est actuellement maître de conférences en littérature américaine à l'université Jean Monnet de Saint-Étienne. Elle prépare depuis 2013 les candidats aux différents concours des IEP. Elle a rédigé les chapitres portant sur les épreuves d'anglais (concours commun, concours de Bordeaux et de Grenoble). Elle a coécrit avec Cristelle Terroni L'Anglais à Sciences Po dans la collection Climax.




      Docteur en philosophie, professeur en classes préparatoires, Maude Corrieras prépare depuis de nombreuses années les candidats aux concours des IEP. Spécialiste de l'épreuve de questions contemporaines, elle a publié plusieurs ouvrages sur les derniers thèmes du concours commun. Elle a rédigé le chapitre consacré à l'école et à la démocratie.




      Diplômé de Sciences Po Paris et agrégé d'histoire, Fadi Kassem est professeur d'histoire-géographie dans l'enseignement secondaire. Chargé d'heures d'interrogation orales en classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) de commerce au sein des lycées Stanislas de Paris et Sainte-Geneviève de Versailles, il enseigne à Sciences Po Paris. Fadi Kassem prépare également une thèse d'histoire au Centre d'histoire de Sciences Po Paris sous la direction de Marc Lazar. Il a rédigé les chapitres sur les épreuves d'histoire.




      Agrégé et docteur en histoire, Olivier Milza a enseigné en lycée pendant quinze ans. Il enseigne en classes préparatoires depuis plus de vingt ans. Ancien membre du jury du concours d'entrée à l'IEP de Paris, il est, entre autres, coauteur de L'Histoire du XXe siècle (Hatier) et du tome III de L'Histoire universelle (Larousse). Il a rédigé le chapitre sur l'épreuve de composition sur un thème d'actualité (concours de Bordeaux).




      Diplômée de Sciences Po Paris et docteur en littérature, Isabelle Safa enseigne à Sciences Po Lille et au sein du pôle universitaire Paris Sciences et Lettres. Elle collabore aux Cahiers de l'Orient, revue spécialisée dans l'étude du monde arabe et musulman. Elle a rédigé les conseils généraux de rédaction.




      Tous les auteurs sont enseignants à PREPA CLIMAX, où ils entraînent les élèves aux concours des IEP de région et de Sciences Po Paris.


    


  




  

    
Introduction





    

      Les Instituts d'études politiques (IEP) étaient au nombre de neuf jusqu'en 2013. Depuis le mois de septembre 2014, ils sont dix puisqu'un nouvel IEP a ouvert ses portes à Saint-Germain-en-Laye, sous la double tutelle de l'université de Cergy-Pontoise (à laquelle il est juridiquement rattaché) et de l'université de Versailles-Saint-Quentin (UVSQ). Il s'agit de la première création d'un IEP depuis près de vingt-cinq ans. Tous ces établissements universitaires sont officiellement des « Instituts d'études politiques », y compris celui de la rue Saint-Guillaume (Paris).




      Sciences Po Paris a une histoire beaucoup plus ancienne (son ancêtre, l'École libre des sciences politiques, a été créé en 1872, quand l'IEP de région le plus ancien est celui de Strasbourg, né en 1945). Sciences Po Paris est doté d'un statut particulier faisant de lui seul un « grand établissement ». Il dispose d'un réseau d'anciens élèves – dont beaucoup d'hommes politiques, de dirigeants et de journalistes – sans commune mesure avec celui des IEP de région, dont certains n'ont qu'un quart de siècle d'existence (à l'instar des IEP de Rennes et de Lille, créés en 1991). Il se situe au cœur d'une capitale toujours prééminente dans ce pays centralisé que continue d'être la France. Enfin, il jouit d'un budget extrêmement élevé, spécialement au regard des ressources dont disposent les IEP de région. Ainsi, le budget du seul IEP de Paris représente plus du double des budgets additionnés des neuf autres Instituts !




      Faut-il en conclure que les IEP de région ne disposent d'aucun pouvoir d'attraction auprès des lycéens et des étudiants ? Absolument pas ! Le seul malheur de ces établissements de grande qualité et fortement sélectifs est qu'il existe Sciences Po Paris ! Sans ce dernier, cette propension à les mésestimer, voire à les rabaisser, serait totalement absente. Car tous les IEP proposent une scolarité similaire, soit cinq années d'études supérieures dont deux plutôt généralistes, autour des matières dites fondamentales (histoire, droit, économie, sociologie, science politique) auxquelles s'ajoutent deux langues étrangères, une année obligatoire à l'étranger dans une université partenaire ou dans le cadre d'un stage et deux années de spécialisation, avec un choix de masters extrêmement large (affaires internationales, droit, journalisme, management, affaires publiques, etc.), certains IEP ayant fait le choix de consacrer plus de moyens à certaines de leurs spécialisations.




      

        Quelques exemples de spécialisations




        Lille a mis l'accent sur le journalisme (partenariat avec l'ESJ), Aix-en-Provence a choisi de se spécialiser dans la préparation aux concours de la fonction publique. Lyon mise plus particulièrement sur l'international quand Rennes se concentre sur l'action publique territoriale.


      




      Cette diversité de l'offre de masters s'est encore accrue avec la mise en place récente de la mutualisation, qui permet à un étudiant d'un IEP de région qui ne trouverait pas dans son Institut d'origine la spécialisation en master 2 souhaitée de suivre sa dernière année d'études dans un autre IEP qui la propose.




      Comme le prouve de façon éclatante cet exemple de la mutualisation, les IEP de région ont fait le choix, depuis une petite dizaine d'années, de multiplier les rapprochements, les ententes et les projets communs. Cette tendance est perceptible dans le cadre de leurs cursus mais aussi par la création en 2008 du concours commun d'entrée en première année, réunissant les IEP d'Aix-en-Provence, de Lille, de Lyon, de Rennes, de Saint-Germain-en-Laye, de Strasbourg et de Toulouse, ouvert aux niveaux bac + 0 et bac + 1. Pratiquant la devise « L'union fait la force » (y compris face à Sciences Po Paris), ces IEP ont ainsi souhaité être plus visibles et attrayants auprès des lycéens et des jeunes étudiants, de leurs familles et des médias. Et cela fonctionne puisque le concours commun reçoit, chaque année, environ 9 000 candidatures, pour seulement 1 100 places. Ce succès a incité les mêmes IEP à proposer, depuis 2014, un nouveau concours commun d'entrée en deuxième année – qui ne sera pas traité dans le présent ouvrage –, ouvert aux bac + 1 et plus. En cas de réussite à ce concours, qui a lieu au moins de mars, les candidats intègrent en deuxième année l'un de ces établissements, selon les vœux qu'ils auront formulés au moment de leur inscription et selon leur classement final. Il faut toujours garder à l'esprit l'importance de la hiérarchie des IEP établie lors de l'inscription(1), en particulier les deux premiers choix, puisque 90 % des candidats reçus obtiennent cette première ou cette deuxième option.




      Les IEP de Bordeaux et de Grenoble ont jusqu'à présent fait le choix de ne pas rejoindre ce réseau régional. Souhaitant garder des liens historiquement étroits avec l'IEP de Paris, ils estiment par ailleurs être plus visibles en conservant chacun leur propre concours. Il n'est pas incongru de penser qu'à terme ces deux IEP procéderont également à des rapprochements avec les autres Instituts(2).




      La forte demande et le faible taux d'intégration (environ 11 % chaque année pour le concours commun d'entrée en première année, 12 % pour l'IEP de Grenoble et 6 % pour celui de Bordeaux) doivent inciter les candidats à se préparer très sérieusement à un ou à plusieurs de ces trois concours régionaux.




      Que vous passiez ou non le concours d'entrée à Sciences Po Paris en parallèle, ne considérez surtout pas les concours des IEP de région comme des concours de second rang, à préparer en dilettante ! Ce serait la meilleure façon d'aller droit dans le mur. Il n'est d'ailleurs pas rare qu'un candidat ayant brillamment réussi le concours d'entrée à Sciences Po Paris échoue tout aussi brillamment la même année au concours commun. Si vous ne vous investissez pas pleinement dans la préparation de ces concours aussi spécifiques qu'exigeants, vous n'aurez aucune chance de les réussir.




      Pourquoi dit-on alors que le concours d'entrée à Sciences Po Paris, dont le taux de réussite tourne autour de 15 % chaque année (soit plus que les IEP de région), est néanmoins plus difficile ? Parce que la qualité de la préparation des candidats n'est souvent pas la même, une minorité non négligeable de candidats aux concours des IEP de région s'entraînant à la légère et n'ayant strictement aucune chance de réussir. Ainsi, si vous menez un travail de préparation complet et rigoureux, vous parviendrez, quelle que soit la filière dont vous êtes issu – critère peu discriminant –, à vous distinguer plus aisément de la masse des candidats (ce qui est l'objectif de tout concours) au concours commun qu'à l'entrée à Sciences Po Paris.




      La procédure d'intégration aux IEP de région est relativement simple. Il n'y a ni dossier scolaire à fournir, ni lettre de motivation à rédiger, ni entretien à passer. Seuls sont pris en compte les résultats obtenus aux épreuves écrites. D'où l'extrême importance de bien les préparer. Pour ce faire, il convient de commencer par s'approprier les spécificités de chacun des concours. Le tableau ci-après récapitule les épreuves des trois concours régionaux d'entrée en première année.
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      Si l'on retrouve de l'histoire dans les trois concours des IEP de région, on remarquera que les durées, les coefficients et les programmes de ces épreuves sont très différents. Alors que le concours commun propose une épreuve d'histoire assez classique de 3 heures à réaliser sous la forme d'une dissertation, l'IEP de Bordeaux impose une épreuve très courte et dont le programme est (comme pour celui de Sciences Po Paris) axé sur celui étudié en Première au lycée. L'IEP de Grenoble accorde, quant à lui, une place prépondérante à l'épreuve d'histoire, qui repose uniquement sur la lecture et l'analyse d'un ouvrage (titre connu à l'automne). Si l'épreuve de langue est assez similaire à celle de l'IEP de Bordeaux et du concours commun, elle est plus courte et principalement présentée sous la forme d'un QCM au concours d'entrée à l'IEP de Grenoble. Enfin, ce dernier a fait le choix de limiter ses épreuves au nombre de deux. À l'inverse, le concours de Bordeaux (composition sur un thème d'actualité à partir d'un dossier) et le concours commun (épreuve de questions contemporaines) prévoient une épreuve de culture générale tout aussi discriminante que celle d'histoire. Avec deux thèmes différents à étudier chaque année, l'épreuve de questions contemporaines est certainement l'épreuve à la fois la plus déroutante et la plus stimulante.




      Autant de spécificités à connaître, autant de différences avec les programmes du lycée, autant de critères de sélectivité : autant de raisons, en somme, de ne pas se préparer à la légère ! Cet ouvrage complet, qui présente précisément chacun des concours et chacune des épreuves(3), entend constituer un véritable outil de préparation. Les professeurs-auteurs connaissent parfaitement les IEP de l'intérieur, ils sont imprégnés de l'« esprit Sciences Po » pour y avoir été étudiants, pour y enseigner ou pour être membres du jury des concours. Outre l'essentiel des connaissances, cet ouvrage propose des méthodes, conseils et astuces mais aussi une série d'annales et de sujets inédits corrigés, qui permettront à chacun de progresser chaque jour un peu plus vers cet objectif partagé par les candidats sérieux et motivés comme par leurs professeurs : la réussite par le travail. Ad augusta per angusta !


    


  




  

    
L'esprit Sciences Po





    

      SCIENCES PO OU IEP ? UNIVERSITÉS OU GRANDES ÉCOLES ?




      « Sciences Po » ne désigne pas officiellement un ou plusieurs des établissements dont il est question dans cet ouvrage. Le terme officiel, et juridique, est « Institut d'études politiques » (ou IEP). À l'origine, l'expression « Sciences Po » est le surnom donné à l'ancêtre de l'Institut d'études politiques de Paris : l'École libre des sciences politiques, créée en 1872. À partir de 1945, cette appellation entend faire référence au nouvel Institut d'études politiques de Paris et à la Fondation nationale des sciences politiques (ou FNSP), fondation de droit privé qui gère ledit Institut.




      Néanmoins, largement reprise par les médias et par le grand public, l'expression « Sciences Po » a tendance à désigner les IEP, et plus précisément celui de Paris, qui a acheté ce nom à l'INPI (Institut national de la propriété intellectuelle) en 2002. Lorsque l'on parle de « Sciences Po », c'est donc à l'IEP de Paris que l'on fait allusion. Les IEP de région ont obtenu la « permission » de l'IEP de Paris d'employer l'expression « Sciences Po » à condition d'y accoler le nom de leur ville. Ainsi l'IEP de Lille deviendra-t-il « Sciences Po Lille », l'IEP de Grenoble « Sciences Po Grenoble », etc. La distinction fréquemment opérée entre « Sciences Po » et les « IEP » est donc plutôt abusive, même si elle constitue surtout un moyen de distinguer, et donc de hiérarchiser, ces établissements au profit de l'Institut d'études politiques de Paris. Par convention, dans cet ouvrage, nous utiliserons indifféremment les deux termes « Sciences Po » et « IEP ».




      Hormis ceux de Paris, de Saint-Germain-en-Laye et de Strasbourg, les IEP (d'Aix-en-Provence, de Bordeaux, de Grenoble, de Lille, de Lyon, de Rennes et de Toulouse) sont des établissements publics rattachés à des universités publiques. Dans le tableau ci-après est dressée la liste des universités auxquelles sont rattachés ces sept IEP :




      

        

          

            

              

              

            



            

              	

                IEP


              



              	

                Université de rattachement


              

            




            

              	

                Aix-en-Provence


              



              	

                Aix-Marseille


              

            




            

              	

                Bordeaux


              



              	

                Bordeaux 4


              

            




            

              	

                Grenoble


              



              	

                Grenoble 2


              

            




            

              	

                Lille


              



              	

                Lille 2


              

            




            

              	

                Lyon


              



              	

                Lyon 2


              

            




            

              	

                Rennes


              



              	

                Rennes 1


              

            




            

              	

                Toulouse


              



              	

                Toulouse 1


              

            


          


        


      




      L'Institut d'études politiques de Strasbourg a un statut particulier puisqu'il est, depuis sa création en 1945, une composante interne à l'université de Strasbourg. Il en est de même du nouvel IEP de Saint-Germain-en-Laye, composante de l'Université de Cergy-Pontoise. L'Institut d'études politiques de Paris, enfin, est, depuis une loi de 1984, le seul à être officiellement reconnu comme un « grand établissement »(4), c'est-à-dire un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (EPSCP). Il n'est rattaché à aucune université et est donc géré par la FNSP, créé simultanément en 1945.




      Ces différents statuts permettent difficilement de classer les Instituts d'études politiques dans le paysage des études supérieures françaises : des universités ? Des « grandes écoles » ? Des établissements mixtes ? Tout autre chose ?... Les IEP eux-mêmes peinent souvent à trouver le bon terme pour présenter leurs établissements. Ainsi celui d'Aix-en-Provence se présente-t-il comme « la grande école du grand Sud », avant de préciser (ou pas !) : « C'est une grande école universitaire ». L'IEP de Lille se considère comme une « école publique sélective », tandis que Richard Descoings, ancien directeur de l'IEP de Paris, parlait régulièrement de son établissement comme d'une « université sélective ».




      L'expression probablement la plus adéquate est utilisée par l'IEP de Rennes, qui l'explicite ainsi : « Si les instituts d'études politiques peuvent se définir comme « grande école dans l'université », c'est qu'ils cumulent les forces de ces deux institutions. Côté « grande école », il s'agit de la sélection, d'un encadrement dense, d'un confort de travail, de réseaux d'anciens et de partenaires. Mais des forces de l'université, les IEP empruntent l'exigence scientifique et la dimension recherche. »(5)




      

        POURQUOI SCIENCES PO PLAÎT AUTANT ?




        Pour de nombreuses raisons ! Le prestige et la notoriété des Sciences Po, en particulier de Sciences Po Paris, attisent nombre de convoitises. La forte médiatisation, plutôt positive et souvent entretenue par d'anciens étudiants de Sciences Po devenus journalistes, accroît cette attractivité. Les retours enthousiastes, faits par les diplômés à leur entourage, participent également de cette notoriété. Les « Sciences Pistes » ou « IEPiens » vantent ainsi une ambiance studieuse et agréable, ainsi qu'un environnement élitiste et serein(6). Les efforts de démocratisation pratiqués depuis plus de dix ans par les différents IEP ont également élargi les publics concernés et dorénavant attirés par des écoles perçues hier comme inaccessibles.




        Sur un plan purement pédagogique, trois éléments fondamentaux expliquent l'attractivité des instituts d'études politiques.




        

          Un premier cycle généraliste




          Beaucoup de lycéens ne veulent pas, dès le début de leurs études supérieures, se spécialiser, soit parce qu'ils ne savent pas du tout ce qu'ils veulent faire, soit parce qu'ils veulent se donner le temps de confirmer leur souhait d'orientation professionnelle d'adolescent. Or les deux premières années d'études sont essentiellement généralistes. C'est ainsi que Sciences Po permet à la fois de suivre un enseignement pluridisciplinaire pendant les trois premières années d'études (deux en France, une à l'étranger) et de pouvoir ainsi attendre la fin du premier cycle avant de se spécialiser dans le cadre d'un master (quatrième et cinquième années). En sus d'un large choix de cours optionnels (cours spécialisés, d'ouverture, d'orientation, électifs...) pouvant être suivis pendant le premier cycle, les Sciences Pistes étudient l'histoire contemporaine, le droit constitutionnel, la science politique, l'économie, la sociologie, les relations internationales. Ils apprennent ou se perfectionnent également dans deux langues étrangères au minimum. L'étudiant peut ainsi aisément confirmer un choix de master précédemment établi ou au contraire se diriger vers une spécialisation nouvelle, basée sur une discipline récemment découverte.


        




        

          L'année à l'étranger




          Elle se déroule à la fin du premier cycle, c'est-à-dire en troisième année (hormis pour les IEP de Bordeaux et de Grenoble où elle se déroule en deuxième année). Beaucoup de candidats souhaitant intégrer Sciences Po désirent fortement voyager, découvrir de nouvelles cultures, renforcer leur maîtrise de plusieurs langues étrangères, vivre une longue expérience ailleurs qu'en France. Ils sont donc très motivés à l'idée de séjourner durant neuf mois dans une université étrangère partenaire ou d'effectuer un stage dans un pays étranger. Les choix de pays et de villes où passer cette troisième année sont très nombreux (même s'ils le sont trois fois plus à Sciences Po Paris que dans les IEP de région). Il est donc rare que les Sciences Pistes ne trouvent pas leur bonheur quant à leur destination et ne s'épanouissent pas durant ce séjour. Plus largement, nombreux sont les éléments démontrant une ouverture internationale de Sciences Po depuis une douzaine d'années. Ainsi, outre l'année à l'étranger, mentionnons le nombre d'étudiants et de professeurs étrangers présents tout au long du cursus ou la mise en place de dispositifs spécifiques accentuant la dimension internationale de l'enseignement (les campus délocalisés de Sciences Po Paris, les diplômes d'établissement de Sciences Po Lyon, les filières intégrées des IEP d'Aix-en-Provence, de Bordeaux, de Lille, de Rennes – bientôt de Toulouse [filière franco-espagnole], etc.). Ceci explique, pour beaucoup, l'attrait croissant pour des instituts qui ont longtemps été considérés – à juste titre – comme des écoles franco-françaises, peu ouvertes sur l'extérieur. D'une faiblesse d'hier, les IEP en ont fait l'une de leur toute première force aujourd'hui.


        




        

          La diversité des spécialisations en master




          Aucune autre école ne propose ainsi à ses élèves de pouvoir se spécialiser dans des domaines aussi nombreux et aussi différents. Du marketing au droit, des affaires publiques au management, en passant par le journalisme, les affaires internationales ou l'urbanisme, la difficulté pour les étudiants réside plutôt dans leur choix définitif. Les candidats se sentent ainsi rassurés à l'idée que Sciences Po leur permet de prendre le temps de la réflexion avant de procéder à une spécialisation. Plus largement, très peu de portes se fermeront à eux en étudiant dans une école qui peut, aujourd'hui plus que jamais, confirmer cette boutade : « À part une carrière de médecin ou d'ingénieur, on peut envisager tous les métiers après Sciences Po ! »


        




        

          Pour aller plus loin...




          Une autre (double) raison expliquant le succès de Sciences Po revient, bien que moins fréquemment, dans la bouche des prétendants : intégrer Sciences Po permet de ne pas faire le choix de l'université classique, souvent perçue comme un lieu austère, anonyme et peu stimulant, ni des classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE), qui se singulariseraient par des rythmes de travail effrénés, des emplois du temps difficilement gérables et une ambiance de classe délétère. Au-delà de ces sentiments, parfois exagérés ou caricaturaux, vouloir étudier à Sciences Po peut donc également être considéré comme un luxueux choix par défaut ! Le lycéen ne veut ni de la fac, ni d'une classe prépa mais voudrait retrouver un peu des deux : il se tourne alors vers Sciences Po !


        


      




      

        QU'EST-CE QUE LE « NOUVEAU » CONCOURS COMMUN INSTITUÉ EN 2014 ?




        Un étudiant en première année d'études supérieures qui souhaitait intégrer un IEP de région(7) devait, jusqu'en 2013, passer autant de concours qu'il y avait d'Instituts pour rentrer directement en deuxième année, ou bien passer le concours commun mais pour rentrer en première année seulement. Les concours pour entrer en deuxième année avaient lieu pour la plupart en avril et en mai, à des dates parfois très rapprochées. Cela rendait ces procédures à la fois peu pratiques, assez onéreuses et complexes à organiser d'un point de vue géographique et de préparation aux épreuves, en partie différentes. Cela n'est plus le cas.




        En effet, les six IEP historiques de région (Aix-en-Provence, Lille, Lyon, Rennes, Strasbourg, Toulouse) qui ont créé, en 2008, le concours commun d'entrée en première année, ouvert aux bacheliers de l'année et de l'année précédente, ont décidé de mettre en place en 2014 un autre concours commun afin de permettre aux candidats bac+1 au minimum d'intégrer la deuxième année de l'un de leurs établissements. Les candidats qui souhaitent se présenter doivent justifier d'une année universitaire validée ou en cours de validation (soit 60 crédits ECTS). Environ 160 places étaient ainsi disponibles en 2016, pour un nombre de candidats d'environ 2 000. L'IEP de Saint-Germain-en-Laye intégrera également ce concours en 2017, auquel ne seront donc pas associés Sciences Po Bordeaux et Sciences Po Grenoble, comme cela est déjà le cas pour le concours commun d'entrée en première année.




        Comme pour le concours commun d'entrée en première année, les candidats devront, au moment de leur inscription, classer les IEP par ordre de préférence. Les droits d'inscription s'élèvent à 180 euros, 60 euros pour les boursiers.




        Les épreuves, uniquement écrites, sont au nombre de trois(8) :
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        Le programme complet de chacune des matières de l'épreuve de spécialité est le suivant :




        

          	

            • Histoire : l'Europe, 1848-1945.


          




          	

            • Économie : microéconomie (théorie du consommateur, producteur, concurrence pure et parfaite, monopole, oligopole, asymétries d'information, équilibre général et optimum économique), macroéconomie (croissance économique, chômage, monnaie, inflation, politiques économiques).


          




          	

            • Science politique : Durkheim, Marx, Tocqueville, Weber ; le pouvoir politique, l'État, les régimes politiques, les partis politiques et les groupes d'intérêt, les mouvements sociaux, le vote, la socialisation politique.


          




          	

            • Droit constitutionnel : notions fondamentales (l'État, les formes d'État, la Constitution, le suffrage politique, la séparation des pouvoirs, le contrôle de constitutionnalité), régimes politiques étrangers (Royaume-Uni, États-Unis, Allemagne, Espagne, Italie), institutions politiques françaises (histoire constitutionnelle française, la Ve République et ses évolutions).


          


        




        Ce nouveau concours commun ressemble donc seulement en partie à celui qui existe depuis 2008. Il y a également trois épreuves, dont les singulières « questions contemporaines » avec leurs deux thèmes imposés et une épreuve de langue a priori très proche de celle en vigueur. Néanmoins, la troisième épreuve n'est plus celle d'histoire imposée à tous mais offre la possibilité aux candidats de choisir parmi quatre des cinq matières fondamentales étudiées à Sciences Po (seule manque la sociologie). Le candidat aura évidemment tout intérêt à faire un choix cohérent avec ses études supérieures. S'il ne peut directement le faire, il y a fort à parier qu'un grand nombre de candidats optera pour la matière qui les intéresse très souvent le plus et pour laquelle leurs connaissances sont censées être les plus nombreuses : l'histoire. Notons néanmoins que, pour cette dernière épreuve, le programme est moins contemporain que pour l'épreuve d'histoire du concours commun classique, puisqu'il court de 1848 à 1945 et se limite géographiquement à l'Europe. Autre différence notable : les coefficients. L'épreuve au coefficient le plus élevé, celle à laquelle le plus d'importance doit donc être accordée, n'est pas les questions contemporaines mais la spécialité, qui représente, à elle seule, plus de 40 % de la note totale d'admission.




        Étant donné que le concours commun créé en 2008 reste toujours ouvert, en sus des bac+0, aux bac+1, cela signifie que ces derniers peuvent, s'ils le souhaitent, passer deux concours communs différents la même année, l'un pour entrer en première année, l'autre pour entrer en deuxième année. C'est une occasion unique de multiplier ses chances de rentrer dans un des sept IEP de région ayant décidé de s'associer. Et ce en passant deux concours seulement, se déroulant à trois mois d'intervalles et dotés de nombreuses similitudes dans les épreuves et programmes. C'est pourquoi nous conseillons aux bac+1 de préparer sérieusement les deux concours (en prenant donc en compte également leurs différences) et de les passer tous les deux. Que vous entriez en première ou en deuxième année, l'essentiel est, pour vous, d'intégrer un IEP. La tâche vous est dorénavant facilitée en termes d'organisation, de coût et de préparation. Profitez-en donc !


      




      

        QUE FAIRE EN CAS D'ÉCHEC AU CONCOURS D'ENTRÉE À SCIENCES PO ?




        Tout d'abord ne pas se déprécier. Se rappeler qu'il s'agit d'un concours extrêmement sélectif. Ainsi, ne pas réussir un concours d'entrée à Sciences Po ne constitue pas un échec entendu dans le sens d'une impossibilité de réaliser des études supérieures enrichissantes et bénéfiques afin de parvenir à trouver un emploi à la hauteur de ses ambitions. Nombreux sont évidemment (et heureusement !) les exemples de candidats n'étant pas parvenus à intégrer un IEP(9) et ayant ensuite brillamment réussi leurs études puis leur vie professionnelle. Il est par ailleurs toujours préférable en cas d'insuccès de ne pas avoir de regret. D'où l'importance de se préparer sérieusement et dans les meilleures conditions afin de pouvoir, le jour du concours, estimer être tout simplement prêt à relever le défi. D'autres paramètres concourent ensuite au succès ou à l'échec des candidats...




        

          Passer à nouveau le concours ?




          Première question à vous poser dans ce dernier cas : avez-vous envie de passer à nouveau ce(s) concours (ou un/des concours) d'entrée à Sciences Po ? Si la réponse est négative, vous pourrez mettre définitivement Sciences Po de côté. Si la réponse est positive, il faudra que vous répondiez à une deuxième question : pouvez-vous passer à nouveau le concours raté ? Un candidat qui aurait échoué au concours d'entrée en première année à Sciences Po mais qui voudrait néanmoins le passer à nouveau pour faire ses cinq années d'études supérieures rue Saint-Guillaume ne le pourrait tout simplement pas, le concours n'étant ouvert qu'aux élèves de Terminale(10). Il vous serait, en revanche, possible de passer à nouveau les concours communs si tel était votre envie, avec la possibilité de se préparer exclusivement et entièrement à ces concours durant une année entière dans le cadre d'une formation spécifique proposée par des établissements publics ou privés.




          Distinguons ensuite, pour répondre encore plus précisément à la question posée ici, les candidats lycéens des candidats déjà étudiants. Pour ces derniers, il convient avant tout de poursuivre les études entamées dans le supérieur. Si celles-ci conviennent à l'étudiant, qu'il ait fait ou non le choix de passer à nouveau un concours d'entrée à Sciences Po, la priorité sera de poursuivre ses études, de réussir ses examens annuels et d'obtenir à terme le diplôme visé. Si le candidat, en revanche, vient de terminer ses études secondaires, il aura obligatoirement formulé ses vœux d'études supérieures (par le biais de la procédure APB ou, éventuellement, hors APB pour les écoles non concernées, comme le sont d'ailleurs les IEP). Il lui aura donc fallu nécessairement penser à ce que constituerait un plan B (puis C, puis D, etc.). Nous lui conseillons d'y réfléchir au plus tôt afin de se soulager de cette question et de pouvoir se concentrer plus encore à sa préparation à Sciences Po.




          Dans leur recherche d'une solution de remplacement, les candidats espèrent tout d'abord trouver un établissement d'enseignement supérieur proposant des études fort similaires à celles de Sciences Po. Hélas, il n'en existe pas ! Sciences Po donne en effet à suivre une formation particulièrement singulière qui n'a pas d'équivalent en France. Peut-être en trouverait-on une s'en rapprochant à l'étranger, par exemple du côté de la prestigieuse London School of Economics and Political Science (LSE), régulièrement présentée comme un modèle par Richard Descoings, l'ancien directeur de Sciences Po Paris. Hormis ce cas spécifique et, plus largement, l'option d'universités sélectives renommées sises à l'étranger, en particulier en Angleterre et aux États-Unis, trois grandes options s'offrent aux candidats n'ayant pas réussi le concours d'entrée.


        




        

          Les études universitaires classiques




          Tout d'abord l'université, avec le choix d'une licence dans une des disciplines en lien avec les matières fondamentales enseignées à Sciences Po, à savoir l'histoire, le droit, l'économie, la sociologie, sans oublier la science politique. Celle-ci est en effet également enseignée à l'université. Et souvent plus encore qu'à Sciences Po ! En effet, ces enseignements universitaires explorent toute la grande famille des sciences politiques (sociologie politique, histoire des idées politiques, théorie politique, politiques publiques, etc.), qui sont moins centrales à Sciences Po, qui privilégie plutôt les sciences dites sociales et humaines.




          La plupart de ces facultés sont des « UFR de droit et sciences politiques », la première discipline prenant souvent le pas sur la seconde. Celles-ci ouvrent souvent une spécialisation en science politique à proprement parler uniquement en troisième année de licence. Néanmoins, certaines facultés ont accru la place de la science politique durant les trois années de la licence, comme à Paris 2, à Paris 10, à Paris 13 ou à l'université de Versailles Saint-Quentin (UVSQ) ou, en région, à Lyon 2, à Bordeaux 4, à Nice ou à Amiens. Deux facultés doivent être particulièrement mentionnées par l'importance qu'elles accordent à la science politique dans le cadre des études et de la recherche : le département de science politique de l'université Paris 8 et l'UFR de science politique de l'université Paris 1.


        




        

          Les doubles licences




          L'université Paris 1 propose également des doubles licences très appréciées des candidats qui espèrent y retrouver un peu de la pluridisciplinarité propre à Sciences Po. Son UFR de science politique donne ainsi à choisir parmi quatre « cursus bi-disciplinaires » : science politique et droit ; science politique et économie ; science politique et histoire ; science politique et philosophie. Ces doubles cursus permettent donc aux étudiants de ne pas se spécialiser trop rapidement dans une seule matière fondamentale. Ils se trouvent à Paris ou en région dans un nombre grandissant d'universités. Ainsi peut-on citer la récente licence histoire-science politique à Paris 8, droit et histoire à Assas, droit et anglais à Versailles-Saint-Quentin ou encore sciences économiques et sociales et science politique à Lyon 2. Attention, ces formations sont souvent fortement sélectives. Assez différent d'un double cursus à l'autre et d'une année sur l'autre, le taux d'acceptation des cursus les plus sélectifs tourne autour de 15 à 20 %. Le volume horaire de travail est par ailleurs plus important que pour une licence classique (en moyenne, une fois et demie de volume de cours en plus).




          Un exemple fort de cette volonté pluridisciplinaire que promeuvent et appliquent les universités provient de l'université Paris Ouest (Nanterre), qui propose, depuis dix ans, une licence « Humanités », largement demandée et appréciée. Voici comment ses responsables la présentent : « La licence Humanités est une formation d'excellence unique en France. Cette formation pluridisciplinaire en lettres et sciences humaines est comparable, dans son volume horaire (26 à 30 heures par semaine) comme dans ses objectifs, à la formation dispensée dans les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE), mais elle offre des cursus plus souples, avec de nombreux modules professionnalisants, permettant à chacun(e) de construire le parcours le plus adapté à ses goûts et à son projet professionnel. Cette licence vous permet de suivre un parcours cohérent sur trois ans et d'étudier, comme dans les CPGE, des disciplines complémentaires qui forment ce qu'on a longtemps appelé “les humanitésᾹ (la littérature, l'histoire, la philosophie et les langues, vivantes et anciennes). »(11)


        




        

          Les classes préparatoires




          Les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) constituent souvent un second choix très demandé de la part des candidats à l'entrée à Sciences Po. Au-delà de la qualité et de la renommée de celles-ci, elles attirent les lycéens car elles permettent de ne pas faire le choix de l'université, aux formations jugées moins attractives, à l'environnement considéré comme peu stimulant et aux risques supposés réels du fait d'une nouvelle liberté extrêmement large. Les élèves lui préfèrent alors des formations proches de ce à quoi ils étaient habitués au lycée, avec un volume horaire conséquent et un encadrement réel. Le fait de viser les meilleures prépas, celles qui recrutent après avoir procédé à une sélection plutôt sévère à l'entrée (sur dossier) donne logiquement à penser aux étudiants qu'ils feront partie d'une élite à même de réussir des concours difficiles au bout de ces deux années d'études intensives.




          Il peut alors s'agir des classes préparatoires littéraires, dont l'objectif premier est l'intégration à une des Écoles normales supérieures ou à des écoles de commerce. Très schématiquement, on distingue les classes préparatoires A/L (lettres classiques, ouverts aux lycéens des trois bacs de la filière générale) et B/L (présence de mathématiques et donc ouvert aux S et aux ES et aux L ayant pris la spécialité mathématiques). Autre classe préparatoire convoitée, celle cherchant à faire entrer ses étudiants en école de commerce. Il s'agit des prépas « EC » (économique et commercial), avec deux distinctions générales à opérer : les « ECE » (option économie), destinées aux ES, et les « ECS » (option sciences), réservées aux S. Mentionnons enfin les prépas ENS économie et gestion, qui se déroulent en partie en lycée, en partie à l'université, et qui offrent soit une option dite D1 (spécialisation juridique), soit une option dite D2 (spécialisation économique).


        




        

          Les écoles post-bac




          Dernière option parmi celles les plus choisies comme deuxième ou troisième choix par les prétendants à l'intégration à Sciences Po : les écoles post-bac, plutôt spécialisées. Il peut alors s'agir d'écoles de commerce ne nécessitant pas deux années de classe préparatoire post-bac mais demandant la réussite à un concours ayant lieu au printemps de l'année de Terminale (donc à la même période que les concours d'entrée aux IEP), comme Accès, Sésame ou Atout+3. La réussite à ces concours permet d'intégrer des établissements plus ou moins cotés proposant une scolarité en quatre ou cinq ans. Parmi les plus demandés, on peut citer l'IESEG, l'ESSCA ou l'IPAG. Il peut également s'agir d'écoles spécialisées dans un domaine particulièrement apprécié des candidats aux concours d'entrée à Sciences Po. Par exemple, le secteur du journalisme puisque trois des quatorze écoles de journalisme reconnues par la profession proposent un enseignement immédiatement après le bac : l'école publique de journalisme de Tours sous la forme d'un DUT, l'IUT de Lannion et, depuis 2013, l'IUT Nice-Côte d'Azur (situé à Cannes) avec son DUT information communication, spécialité journalisme(12). Notons que la sélection est rude et repose sur l'étude du dossier, des épreuves d'admissibilité et d'admission.




          Deux écoles axées sur une autre discipline prisée des prétendants aux IEP, les relations internationales, peuvent également être évoquées ici. Tout d'abord, l'ILERI (l'Institut d'études des relations internationales), école privée créée en 1948, qui permet à ses étudiants ayant franchi une sélection sur dossier, épreuves écrites et entretien de motivation, de suivre un bachelor en relations internationales puis de choisir parmi plusieurs masters 2 proposés. Ensuite HEIP(13), école privée créée en 1904, qui prépare aux carrières internationales et diplomatiques. Elle propose à ses étudiants, après acceptation (basée sur l'étude du dossier et des oraux), un bachelor en relations internationales et sciences politiques, avant éventuellement d'entreprendre un MBA parmi ceux proposés.




          Terminons en évoquant une école récemment créée par l'université catholique de Lille. Ouverte à la rentrée 2012, l'ESPOL (European School of Political and Social Sciences ou École européenne de science politique et sociale) propose une formation pluridisciplinaire autour de la science politique, du droit constitutionnel, de l'économie, de l'histoire, de la théorie politique, des politiques publiques, etc., avec une très forte dimension européenne et une grande importance accordée à l'anglais (environ 50 % des cours sont enseignés dans cette langue). Une licence européenne de science politique peut ainsi être suivie après l'acceptation du dossier de candidature (qui inclut une lettre de motivation en anglais), licence pouvant être complétée par un master d'« études politiques européennes ». C'est certainement l'établissement proposant aujourd'hui la formation, présentée comme « multilingue en science politique », qui se rapproche le plus de celle des Sciences Po – mais sans pouvoir néanmoins les confondre, des différences encore assez sensibles existant, par exemple l'année à l'étranger qui n'est pas obligatoire à l'ESPOL.




          


        


      




      

        QUELLES SONT LES SPÉCIFICITÉS DE SCIENCES PO AIX ?




        

          Fiche d'identité




          Année de création : 1956




          Directeur : Rostane Mehdi (depuis 2015)




          Adresse : 25, rue Gaston de Saporta – 13625 Aix-en-Provence cedex 1




          Tél. : 04 42 17 01 60




          Fax : 04 42 96 36 99




          Site Internet : www.sciencespo-aix.fr




          Page Facebook : https://Facebook.com/SciencesPo.Aix




          Courriel : sciencespo.aix@sciencespo-aix.fr




          Association des diplômés : www.diplomes-sciencespoaix.fr




          Nombre étudiants : 1 900, dont 230 étudiants étrangers représentant une trentaine de nationalités




          Étudiants boursiers : 30 %




          Nombre d'enseignants : 46




          Université de rattachement : Université Aix-Marseille




          Nombre d'universités partenaires : 101




          Budget : 10,7 millions d'euros


        




        Se considérant comme « grande école universitaire », Sciences Po Aix-en-Provence attire les étudiants pour de nombreuses raisons, et pas uniquement pour son cadre ! En effet, l'école, agréablement installée au cœur du centre-ville d'Aix dans un hôtel particulier du XVIIe siècle, recèle de nombreux autres atouts dont Christian Duval, l'ancien directeur, souhaitait qu'ils puissent être à la disposition d'un nombre limité d'élèves afin d'accueillir ces derniers dans des conditions optimales. Ainsi, l'ancien directeur avait-il décidé de réduire le nombre d'étudiants entrant en première année, fixé aujourd'hui à un peu moins de 140, quand les autres IEP de région en accueillent en moyenne 170.




        

          Le choix du Sud




          L'IEP d'Aix-en-Provence est le seul situé dans le Sud de la France, ce qui en fait une force d'attraction pour tous les étudiants de la région. Cette position stratégique explique, plus largement, le choix de Sciences Po Aix de se tourner vers le Sud de l'Europe, le pourtour méditerranéen, le monde arabe et l'Afrique du Nord. L'Institut propose ainsi de nombreux parcours axés sur les problématiques liées à ces régions et dispose d'un grand nombre de partenariats afin de favoriser les échanges avec elles.


        




        

          Un cursus classiquement progressif




          Sciences Po Aix met en pratique la pluridisciplinarité chère aux IEP. Cela passe par l'enseignement d'un cursus commun basé sur les matières fondamentales des Sciences Po lors des deux premières années. L'orientation internationale du parcours est marquée par la réalisation obligatoire de la troisième année à l'étranger, l'étudiant pouvant choisir soit de faire un stage dans une entreprise, une administration ou une organisation non gouvernementale, soit de réaliser son année dans une des 130 universités partenaires de l'Institut. La pré-spécialisation de l'élève intervient à partir de la quatrième année, avec cinq domaines de spécialisation offerts : Entreprise, Info-Com, Relations européennes et internationales, Services publics, Pouvoir et société. La spécialisation définitive ne se fait donc que lors de la cinquième année, où l'élève aura le choix entre une quinzaine de masters (quatre masters recherche, dix masters professionnels et deux masters mixtes).


        




        

          Des parcours innovants




          Sciences Po Aix propose des cursus innovants, comme le cursus franco-allemand, ou, encore plus spécialisé, le double diplôme effectué en partenariat avec l'École de l'Air. De même, certains masters se distinguent par leur originalité, comme le master recherche « Histoire militaire comparée, géostratégie, défense et sécurité » ou les masters professionnels « Culture, religions et société » et « Management des organisations sportives ». Sciences Po Aix a également innové avec la création en 2008 du centre de recherches CHERPA (Croyance, Histoire, Espace, Régulation Politique). Ce centre unique en France concentre ses recherches sur quatre axes transversaux : globalisation et régionalisation du système international ; mobilisations, expertises, processus politiques ; religion en politique : acteurs, croyances, marchés et rhétorique publique, représentations, action collective.


        




        

          Une référence pour la préparation aux concours administratifs




          Depuis sa création, Sciences Po Aix investit beaucoup de moyens dans la préparation aux grands concours de l'administration (comme ceux de l'ENA, de l'ENM, de l'EN3S et du Commissariat aux Armées). Rappelons qu'à l'origine de l'IEP se trouve le Centre d'études politiques et administratives (CEPA), destiné initialement à préparer les étudiants au concours de l'ENA. Aujourd'hui encore, le CPAG (Centre de préparation à l'administration générale) a pour vocation de préparer les candidats aux concours administratifs de catégorie A des fonctions publiques d'État, hospitalière et territoriale. Il propose huit filières, dans lesquelles sont inscrits 400 étudiants en moyenne. Si les taux de réussite des étudiants préparés à l'IEP aixois ne rivalisent pas avec ceux de l'Institut parisien, ils sont parmi les meilleurs des Sciences Po de région.


        




        

          Des liens étroits avec le monde de l'entreprise




          Sciences Po Aix s'attache également, et de façon moins classique, à rapprocher ses étudiants du monde de l'entreprise. Cela s'est traduit ces dernières années par la mise en place de nouveaux moyens devant permettre aux élèves de pouvoir postuler auprès de structures privées. À cette fin, l'Institut a récemment créé le « parcours réussite », concrétisant « cette volonté de professionnalisation par des ateliers, des rencontres avec des professionnels et des forums, qui aident à l'élaboration d'un projet professionnel construit et abouti tout au long des cinq années d'études »(14). Les masters en lien direct avec le monde de l'entreprise sont également de plus en plus nombreux à être proposés. La participation croissante de grands patrons au sein du conseil d'administration de l'Institut d'Aix-en-Provence témoigne enfin de ce souhait de la direction de l'IEP d'ancrer le monde de l'entreprise dans sa politique pédagogique. La direction du conseil d'administration était par ailleurs assurée jusqu'en 2015 par Christine Lagarde, diplômée de l'IEP d'Aix-en-Provence et actuellement directrice générale du FMI.


        


      




      

        QUELLES SONT LES SPÉCIFICITÉS DE SCIENCES PO LILLE ?




        

          Fiche d'identité




          Année de création : 1991




          Directeur : Benoît Lengaigne (depuis 2015)




          Adresse : 84, rue de Trévise – 59000 Lille




          Tél. : 03 20 90 48 40




          Fax : 03 20 90 48 60




          Site Internet : www.sciencespo-lille.eu




          Page Facebook : www.facebook.com/sciencespolille




          Nombre étudiants : 1 850 (dont 320 étudiants étrangers)




          Étudiants boursiers : 22 %




          Nombre d'enseignants : 38 (dont 23 enseignants-chercheurs)




          Université de rattachement : Lille II




          Nombre d'universités partenaires : environ 180 (dans 45 pays)




          Budget : 7,1 millions d'euros


        




        Seul IEP situé dans le Nord de la France « et au carrefour de l'Europe du Nord-Ouest entre Londres, Paris, Bruxelles, Amsterdam et Cologne »(15), Sciences Po Lille est, avant la création de l'IEP de Saint-Germain-en-Laye en 2014, le plus récent – avec celui de Rennes. Créé en 1991 et se présentant comme une « école publique sélective », l'Institut lillois jouit d'une réputation solide, qui en fait l'IEP de région le plus demandé dans le cadre du concours commun, tant du fait de la qualité de son offre pédagogique, dont un double diplôme avec l'ESJ que du dynamisme et de la médiatisation de son ancien directeur Pierre Mathiot ou de sa proximité géographique avec Paris. Autant d'atouts qui contraignent aujourd'hui l'IEP, afin d'accueillir ses étudiants dans de meilleures conditions, à procéder à un déménagement qui ne sera néanmoins effectif qu'en 2017.




        

          Une politique ambitieuse au service des élèves de conditions modestes




          Sciences Po Lille entend favoriser l'ouverture de ses portes aux élèves issus de milieux modestes. Pour cela, l'Institut lillois a mis en place en 2008 un programme d'aide ambitieux dénommé « Programme d'études intégrées » (PEI). Son principe est simple : il part du postulat que tout élève peut réussir ses études supérieures, quelle que soit son origine sociale. Il suffit pour cela de le sensibiliser à cet objectif, en l'accompagnant vers sa réalisation dans le cadre d'une réussite au concours classique (il ne s'agit donc pas d'une procédure spécifique, comme c'est par exemple le cas à Sciences Po Paris). C'est ainsi une centaine d'établissements scolaires de la région qui participe à ce programme, dont une trentaine de collèges ! Ce système a ainsi permis, selon les chiffres avancés par l'IEP lillois, à 30 % des élèves l'ayant suivi d'intégrer un des six IEP du concours commun.


        




        

          Une organisation du deuxième cycle spécifique




          Après avoir laissé ses étudiants opérer un début de spécialisation en deuxième année (choix de deux « questions » parmi les cinq suivantes : juridiques ; européennes ; économiques et financières ; internationales ; politiques, économiques et sociales), Sciences Po Lille propose deux années d'études en master originales :




          

            	

              • Lors du premier semestre, l'étudiant, en plus de suivre un ensemble d'enseignements communs, devra alors choisir une spécialité parmi les trois proposées (Carrières européennes et internationales ; Affaires publiques et gestion des biens communs ; Stratégie et communication des organisations).


            




            	

              • Lors des deuxième et troisième semestres, il devra opter pour une majeure, en fonction de la spécialité choisie, parmi les trois proposées pour chaque spécialité (Affaires européennes ou Conflits et développement ou Stratégie, intelligence et gestion des risques pour la première ; Métiers de l'action publique ou Partenariats public privé ou développement soutenable pour la deuxième ; Commerce et finance internationale ou Communication politique et corporate ou Management des institutions culturelles).


            




            	

              • Le quatrième semestre sera consacré à la réalisation d'un stage de fin d'études relativement long puisque sa durée doit être comprise entre six et neuf mois.


            


          


        




        

          Des parcours variés




          Sciences Po Lille propose de nombreux parcours particuliers aux élèves. Ceux-ci pourront ainsi opter pour des doubles filières. Il en existe trois : la filière franco-allemande avec l'université de Münster, la filière franco-britannique avec l'université du Kent et la filière franco-espagnole avec l'université de Salamanque. Sciences Po Lille propose par ailleurs, en second cycle, un double master intitulé « Europe and the world » avec l'université d'Aston sise à Birmingham et un autre dénommé « Études européennes, Europe centrale et orientale » avec l'université de Szeged en Hongrie. Ces deux masters internationaux accueillent une vingtaine d'étudiants par an. Enfin, fortement demandé, le cursus commun proposé avec l'École supérieure de journalisme (ESJ) de Lille, suivi par une cinquantaine d'étudiants chaque année, permet d'obtenir les diplômes des deux écoles.


        




        

          Un établissement en difficulté financière




          Comme certains de ses cousins régionaux, Sciences Po Lille connaît de réelles difficultés financières et budgétaires. Celles-ci s'expliquent en large partie par une dotation par étudiant accordée par l'État assez faible. Cette dernière est ainsi moitié moindre en moyenne que chacune de celle versée aux autres IEP de région, et même trois fois moins importante si on la compare à celle dont dispose Sciences Po Paris. Ce qui explique probablement que les locaux ne soient pas parmi les plus confortables des IEP...


        


      




      

        QUELLES SONT LES SPÉCIFICITÉS DE SCIENCES PO LYON ?




        

          Fiche d'identité




          Année de création : 1948




          Directeur : Renaud Payre




          Adresse : 14, avenue Berthelot – 69365 Aix-en-Lyon cedex 07




          Tél. : 04 37 28 38 00




          Fax : 04 37 28 38 01




          Site Internet : www.sciencespo-lyon.fr




          Page Facebook : www.facebook.com/pages/Sciences-Po-Lyon/37542844882?fre=ts




          Association des diplômés : http://diplomes.sciencespo-lyon.fr/




          Nombre étudiants : plus de 1 800




          Étudiants boursiers : 19 %




          Nombre d'enseignants : 78




          Université de rattachement : Lyon 2




          Nombre d'accords internationaux : 140




          Budget : 10,2 millions d'euros


        




        Se présentant comme la grande école des sciences de la Cité de la métropole Lyon/Saint-Étienne, par ailleurs membre du PRES (Pôle de recherche et d'enseignement supérieur) université de Lyon et de l'Alliance des grandes écoles Rhône-Alpes (AGERA), Sciences Po Lyon attire chaque année de nombreux étudiants en raison de ses particularités, notamment celles qui sont liées à l'international.




        

          Un cursus riche




          Après trois semestres généralistes lors des deux premières années, le dernier semestre du premier cycle se déroulant en France entend proposer une pré-spécialisation dans un des trois domaines suivants : « Affaires internationales », « Affaires publiques », « Communication ». Après une troisième année effectuée, très majoritairement, dans l'une des 140 universités partenaires de Sciences Po Lyon, les étudiants choisissent, en quatrième année, entre quatre majeures : « Affaires internationales », « Affaires publiques », « Affaire urbaines et territoriales » et « Communication », qui regroupent 14 spécialités (3 par majeures, sauf pour « Affaires publiques » qui en compte 5). La cinquième année propose aux étudiants quatre possibilités. En interne, ils peuvent choisir parmi les 12 spécialités professionnalisantes du diplôme « grade-master » de Sciences Po Lyon, l'un des M2 du programme de masters de l'Institut et, en externe, les étudiants ont également la possibilité d'opter pour une autre spécialité dispensée par l'université de Lyon 2 et bénéficiant d'une convention avec l'IEP ou encore par un autre IEP dans le cadre de la mutualisation.


        




        

          Une formation professionnalisante




          Sciences Po Lyon met l'accent sur la professionnalisation de son offre pédagogique. À cette fin, l'Institut a mis en place un module spécifique nommé « Projet et insertion professionnels ». Proposé tout au long du cursus, ce dispositif vise à donner aux étudiants les moyens de se familiariser avec le monde professionnel, dont celui de l'entreprise privée, et de faciliter, par le biais de l'acquisition et de la maîtrise d'outils directement opérationnels, leur insertion sur le marché du travail dès la fin de leurs études. Cette particularité permet aux futurs diplômés de l'Institut lyonnais d'être plus directement opérationnels, dans des secteurs d'activités fort divers, et ressortant de plus en plus du domaine de l'entreprise, choisi par 60 % des étudiants après l'obtention de leur précieux sésame.


        




        

          Une forte orientation internationale




          Sciences Po Lyon a souhaité ces dernières années sensiblement internationaliser son cursus. Cela se matérialise notamment par :




          

            	

              • La mise en place de six « diplômes d'établissements », une vraie spécialité de Sciences Po Lyon, très appréciée de ses étudiants, qui les choisissent à 80 %. Cette option donne la possibilité à ces derniers de se spécialiser durant les deux premières années du cursus dans une zone géographique et culturelle particulière : l'Extrême-Orient (diplôme d'établissement sur le monde extrême-oriental contemporain – DEMEOC), l'Amérique latine et les Caraïbes (DEALC), les États-Unis (DELUSA), l'Europe (DEEE), le Monde arabe contemporain (DEMAC) ou l'Afrique subsaharienne contemporaine (DEASC).


            




            	

              • L'accueil, chaque année, de 250 étudiants étrangers.


            




            	

              • Le fait que 30 % des diplômés travaillent ensuite à l'étranger.


            


          


        




        

          Un attachement local




          En parallèle à cet intérêt pour l'international, Sciences Po Lyon entend ancrer son pouvoir et son offre pédagogique au niveau local dans le cadre d'un IEP métropolitain Lyon-Saint-Étienne. Sciences Po Lyon a ainsi fait le choix d'ouvrir en 2012 une antenne stéphanoise, dispensant plusieurs masters ou spécialités de masters (« Altervilles », « AlterEurope » et « Conduite de projets et développement durable des territoires »). À rebours des murs que certains entendent dresser entre ces deux grandes villes de Rhône-Alpes, cette politique souhaite construire des passerelles entre des villes géographiquement proches et promouvoir un rapprochement des localités régionales, aux bénéfices de tous.


        




        

          Un ambitieux pôle de recherche




          La recherche constitue une force de Sciences Po Lyon, avec une soixantaine d'enseignants et d'enseignants-chercheurs permanents. L'IEP compte ainsi en son sein le centre de recherches Triangle – centré sur l'étude de l'action, du discours et de la pensée politique et économique –, l'Institut d'Asie orientale (IAO), le Groupe de recherche et d'études sur la Méditerranée et le Moyen-Orient (GREMMO) et l'Équipe de recherche de Lyon en information et communication (ELICO). Les études doctorales ne sont pas en reste puisque le doctorat de science politique de l'université de Lyon est pédagogiquement et administrativement géré par l'IEP. Enfin ce dernier abrite la direction de la revue Mots, les langages du politique, unique support francophone à publier des travaux de recherches axés sur les langages du politique.


        


      




      

        QUELLES SONT LES SPÉCIFICITÉS DE SCIENCES PO RENNES ?




        

          Fiche d'identité




          Année de création : 1991




          Directeur : Patrick Le Floch (depuis 2009)




          Adresse : 104, boulevard de la Duchesse Anne – 35700 Rennes




          Tél. : 02 99 84 39 39




          Fax : 02 99 84 39 00




          Site Internet : www.sciencespo-rennes.fr




          Page Facebook : www.facebook.com/SciencesPoRennes




          Nombre étudiants : 1 276 (dont 106 étudiants étrangers)




          Étudiants boursiers : 32 %




          Nombre d'enseignants : 40




          Université de rattachement : Rennes 1




          Nombre d'accords internationaux : 122




          Budget : 5,5 millions d'euros


        




        Crée en 1991, Sciences Po Rennes était, avec celui de Lille, le plus jeune Instituts d'études politiques avant l'arrivée de l'IEP de Saint-Germain-en-Laye à la rentrée 2014. Outre le fait d'avoir été créé relativement récemment, l'IEP rennais se distingue par sa taille humaine – guère plus de 1 000 étudiants y sont accueillis.




        

          Une ouverture aux étudiants en difficulté




          Sciences Po Rennes, mû par une forte volonté de démocratisation, accorde une importance particulière aux étudiants d'origine économique et sociale modeste. À cette fin, l'IEP a mis en place deux dispositifs : un partenariat avec des lycées de la région et la participation au programme PEI (comme ce qui se fait à Lille). Les dispositifs mis en place par l'IEP rennais portent leurs fruits : près de 40 % des étudiants sont aujourd'hui boursiers.


        




        

          Une offre variée tout au long du parcours




          La première année est celle du parcours commun pour tous les étudiants. En fin de deuxième année, les élèves commencent à se spécialiser, en choisissant une section au quatrième semestre parmi les quatre proposées : « Économie et Finance (ÉcoFi) », « Politique et Société (PoSo) », « Service public (SP) » et « Développement durable (D2) ».




          La troisième année est consacrée au séjour à l'étranger, dans une université partenaire ou sous forme de stage. Sciences Po Rennes est d'ailleurs le premier IEP à avoir mis en place l'année à l'étranger obligatoire, et dispose aujourd'hui de partenariats avec plus d'une centaine d'universités dans plus de trente pays.




          Les étudiants rennais ont ensuite un choix à opérer entre cinq domaines en première année de master dans le cadre d'une pré-spécialisation : « Affaires européennes et internationales », « Actions publiques », « Grand concours », « Management stratégique et organisationnel », « Communication, Médias, Culture ». Les 16 M2 de l'IEP offrent enfin un large choix de spécialisations. Parmi ces dernières, certaines sont particulièrement originales, notamment « Management des médias », « Risk and Quality management » (doté d'un programme bilingue), « Pilotage des projets et actions de santé publique ». Comme dans les autres IEP, les étudiants ont également la possibilité de se préparer aux concours de l'administration publique, à travers deux masters spécifiques.


        




        

          Une spécificité : la filière intégrée franco-allemande




          Sciences Po Rennes propose, depuis dix ans, un cursus franco-allemand organisé en partenariat avec l'université catholique d'Eichstätt-Ingolstadt. La première année est réalisée dans l'université d'origine. La scolarité est alternée les quatre années suivantes entre la France et l'Allemagne. Les étudiants réalisent leurs troisième et quatrième années en Allemagne. À l'issue de leur parcours, ils obtiennent quatre diplômes : le bachelor de sciences politiques de la Katolische Universität Eichstätt-Ingolstadt (bac+3), le master de science politique de la KU (bac+5), le master franco-allemand de Sciences Po Rennes (bac+5) et le Certificat de l'université franco-allemande (UFA). Il faut noter que les élèves perçoivent une aide financière à la mobilité de 250 € par mois de l'université franco-allemande (UFA) pour les séjours à l'étranger.


        




        

          Une volonté d'ancrage local, axée sur le développement durable




          Sciences Po Rennes cherche à asseoir son ancrage local, avec l'ouverture récente, en 2012, d'une antenne à Caen. Également justifiée par des locaux exigus sur le campus d'origine, cette ouverture se singularise surtout par sa spécialisation dans l'étude des questions environnementales et le développement durable, particulièrement axée sur les énergies renouvelables. Cette section a été créée en partenariat avec l'université de Caen et est accessible en deuxième année. Les cours sont communs à 70 % avec ceux assurés sur le campus rennais, les étudiants basés à Caen bénéficiant par ailleurs d'une initiation aux questions environnementales. La troisième année est réalisée à l'étranger, et la quatrième est consacrée à la spécialisation « Industries et Énergies Renouvelables ». La cinquième année est celle de la spécialisation complète sur cette thématique. Sciences Po Rennes entend développer cette filière d'avenir, devant permettre d'offrir à ses diplômés de nombreux débouchés professionnels, de grandes entreprises ayant d'ailleurs souhaité soutenir ce projet (EDF, GDF-Suez, TNSC Solar...).


        




        

          Un nombre croissant de partenariats avec de grandes écoles




          Sciences Po Rennes a fait le choix, depuis quelques années, de se rapprocher de grandes écoles proposant des cursus assez éloignés de ceux des IEP, en particulier dans le domaine des sciences dures. L'objectif est ainsi de proposer des doubles cursus complémentaires. Ainsi l'IEP rennais a-t-il déjà noué un partenariat avec l'École nationale supérieure de techniques avancées (Ensta) dans le domaine des énergies marines renouvelables. Un autre, signé avec l'École d'ingénieurs de l'Université Bretagne-Sud (Ensibs), est axé sur la cyber-sécurité. Enfin, un nouveau partenariat est annoncé avec l'École nationale supérieure de chimie (ENSCR).


        


      




      

        QUELLES SONT LES SPÉCIFICITÉS DE SCIENCES PO SAINT-GERMAIN-EN-LAYE ?




        

          Fiche d'identité




          Année de création : 2014




          Directrice : Céline Braconnier (depuis 2014)




          Adresse : 5, rue Pasteur – 78100 Saint-Germain-en-Laye




          Tél. : 01 30 87 47 83




          Site Internet : www.sciencespo-saintgermainenlaye.fr




          Page Facebook : www.facebook.com/IEP-de-Saint-Germain-en-Laye-317155791777258/




          Bureau des étudiants : www.facebook.com/bde.sciencespostgermain/




          Nombre étudiants : 180




          Nombre d'enseignants : plus de 100




          Composante interne de l'université de Cergy-Pontoise




          Budget : 1,5 million d'euros


        




        Les derniers IEP à avoir été créés dataient donc d'il y a près d'un quart de siècle (en 1991 pour Sciences Po Lille et Sciences Po Rennes). Le précédent avait ouvert ses portes en 1956 (celui d'Aix-en-Provence). La création d'un Institut d'études politiques est donc chose rare. Depuis 1991, plusieurs projets, en France ou à l'étranger, parrainé par un IEP existant déjà ou complètement indépendant, avaient été initiés, sans jamais aller au bout de la démarche. C'est donc chose faite depuis septembre 2014.




        

          Sciences Po Grand Paris (Ouest)... devenu l'IEP de Saint-Germain-en-Laye !




          Depuis plusieurs années, la création d'un Institut d'études politiques en Île-de-France, plus précisément dans la ville de Saint-Germain-en-Laye dans les Yvelines, était évoquée. Annoncée officiellement un peu précipitamment par quelques médias et par la municipalité où naquit le futur Louis XIV pour une ouverture en 2012, l'IEP Saint-Germanois a finalement accueilli ses 82 premiers étudiants à la rentrée universitaire 2014/2015. Il devait se nommer Sciences Po Grand Paris (Ouest) mais face à la menace de procès de la part de Sciences Po Paris pour cause de nom trop ressemblant à celui de l'illustre voisin, la direction du nouvel IEP se rabattit sagement sur le nom classique d'Institut d'études politiques du nom de la ville en question, soit l'IEP de Saint-Germain-en-Laye.




          Ce nouvel Institut a pour singularité, outre d'être le dixième IEP et le premier à être créé depuis près de vingt-cinq ans, de se situer à la fois en région et très près de l'Institut d'études politiques d'origine, sis à Saint-Germain... des-Prés ! Conséquence probable de cette situation géographique privilégiée (près de la capitale et dans une ville et un département plutôt riches et dans lequel les candidats aux concours d'entrée aux Sciences Po sont nombreux), le nouvel IEP devrait rapidement devenir l'un des plus demandés (il s'agit de Lille aujourd'hui), du moins si on prend en compte le fait qu'aujourd'hui 40 % des candidats du concours commun sont des Franciliens.




          L'IEP de Saint-Germain a donc décidé de ne pas organiser son propre concours d'entrée en première année – ni d'ailleurs celui d'entrée en deuxième année, le nouvel Institut rejoignant en 2017 le nouveau concours commun d'entrée en deuxième année. Il y a donc toujours quatre concours pour intégrer un IEP et y faire ses cinq années d'études. Il a en revanche fait le choix de procéder à sa propre sélection pour l'intégration en master.




          Juridiquement, cet Institut d'études politiques a été porté par deux universités publiques, celle de Cergy-Pontoise (UCP) et celle de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines (UVSQ), et plus largement par le pôle de recherches et d'enseignement supérieur université Paris Grand Ouest (PRES UPGO), pôle dont les deux membres fondateurs sont justement l'UCP et l'UVSQ(16). C'est la première fois que deux universités existantes décident d'un commun accord de créer un IEP, ce qui a pu poser quelques problèmes juridiques et retarder l'ouverture du nouvel Institut. Finalement, ce dernier est officiellement rattaché à la seule université de Cergy-Pontoise, dont il est une composante, mais reste soutenu par les deux universités. Ces dernières ont choisi de ne pas installer les locaux du nouvel IEP dans l'une ou l'autre des deux villes mais de faire le choix d'une troisième commune se situant quasiment à équidistance des deux d'origine. Saint-Germain-en-Laye est de surcroît une ville connue, réputée et chargée d'histoire. Elle disposait également de locaux disponibles pour accueillir les futurs nombreux élèves(17). Certains se montrent surpris du choix d'une ville pas nécessairement très accessible et encore moins symbolique d'une démocratisation qu'entend pourtant porter le nouvel Institut.


        




        

          Le cursus classique d'un IEP




          Concernant la scolarité, l'IEP de Saint-Germain-en-Laye propose cinq années d'études similaires à celles des autres IEP, soit deux années plutôt généralistes autour de l'histoire, du droit, de l'économie, de la sociologie, de la science politique et des langues, une année à l'étranger et deux années de master. Le nouvel établissement souhaite également à terme proposer des diplômes intégrés à ses étudiants en partenariat avec des universités internationales. Autre particularité de ce Sciences Po : ses étudiants opteront pour un master 2 parmi ceux proposés par l'université de Cergy-Pontoise et par l'université de Versailles Saint-Quentin en lien avec les matières enseignées dans l'IEP (science politique, droit, économie, histoire, etc.), soit un choix parmi une quinzaine de masters à ce jour. L'étudiant ayant validé ses cinq années d'études obtiendra à la fois le diplôme d'établissement de l'IEP et un diplôme de deuxième année de master (M2) de l'université dans laquelle il aura passé sa dernière année d'études.




          Au niveau des masters proposés, quatre grands programmes sont mis en avant : études européennes et internationales ; communication et politiques culturelles ; affaires publiques et gouvernance territoriale ; économie, finances, gestion. Des spécialisations dans des domaines aussi divers que le web-journalisme, les métiers du politique, le droit pénal financier, le commerce franco-allemand ou encore les projets européens pourront ainsi être choisies par les étudiants pour leurs deux dernières années d'études. Le principal domaine d'étude et de recherche que l'Institut entend promouvoir sera axé sur la politique de la ville et la gouvernance des territoires.




          D'ici à cinq ans, ce seront près de 800 élèves qui étudieront en ces lieux, avec environ 150 étudiants par promotion, ainsi qu'une centaine d'étudiants étrangers. L'Institut est financé pour moitié par les deux universités ayant porté le projet et pour l'autre moitié à la fois par les collectivités territoriales et par le mécénat. L'État ne participe donc pas au fonctionnement de ce nouvel établissement universitaire public.


        




        

          Ouverture sociale




          Ce Sciences Po entend enfin promouvoir une importante politique de démocratisation, en particulier à destination des lycéens des Yvelines et du Val-d'Oise étudiant dans des lycées en milieu défavorisé. Des partenariats ont été noués avec une dizaine de ces établissements afin d'aider des élèves qui n'envisageaient pas prioritairement d'intégrer une école prestigieuse comme le sont les IEP à pouvoir le faire. Cette politique entend se développer à l'avenir. L'IEP de Saint-Germain souhaite également aider les étudiants des deux universités fondatrices à intégrer ce nouvel Institut en master, en leur proposant un module gratuit spécifiquement destiné à optimiser leurs chances de réussir le concours d'entrée en quatrième année. Les étudiants concernés seront également ceux des licences professionnelles du domaine des sciences sociales, public jusqu'alors non visé par les IEP.


        


      




      

        QUELLES SONT LES SPÉCIFICITÉS DE SCIENCES PO STRASBOURG ?




        

          Fiche d'identité




          Année de création : 1945




          Directeur : Gabriel Eckert (depuis 2015)




          Adresse : 47, avenue de la Forêt Noire – 67082 Strasbourg Cedex




          Tél. : 03 68 85 84 00




          Fax : 03 68 85 86 15




          Site Internet : www.iep-strasbourg.fr/




          Page Facebook : www.facebook.com/scpostrasbourg




          Nombre étudiants : 1 400 (dont 300 étudiants étrangers)




          Étudiants boursiers : 22 %




          Nombre d'enseignants : 330




          Composante interne de l'université de Strasbourg




          Nombre d'accords internationaux : 100




          Budget : il dépend de l'université de Strasbourg


        




        Plus ancien IEP de région, créé dès 1945, Sciences Po Strasbourg se singularise également par son statut. En effet, contrairement aux autres Sciences Po qui sont autonomes (Paris) ou rattachés à une université (tous les autres Instituts, hormis le nouvel à Saint-Germain-en-Laye), Sciences Po Strasbourg est une composante interne d'une université, celle de Strasbourg(18). Cette situation lui permet, par exemple, de proposer à ses étudiants davantage de parcours de formations que ne peuvent le faire les autres IEP et également d'avoir un ancrage local et régional extrêmement fort.




        

          Des cursus multiples




          Sciences Po Strasbourg permet à ses étudiants de choisir parmi un ensemble de parcours particulièrement variés. La première et la deuxième année sont celles du tronc commun. Toutefois, en deuxième année, les étudiants peuvent assez librement choisir des enseignements parmi ceux proposés, leur permettant ainsi une pré-spécialisation. La troisième année est consacrée au séjour obligatoire à l`étranger dans une de la centaine d'universités partenaires sises dans une quarantaine de pays ou, beaucoup plus rarement, dans le cadre d'un projet personnel (sportif, humanitaire ou scientifique). La quatrième année consacre une spécialisation à choisir entre trois filières proposées : « Administration publique », « Économie et entreprise » et « Études européennes et Relations internationales ». Notons par ailleurs que, contrairement aux autres IEP, il n'est pas possible d'entrer directement en quatrième année à Strasbourg. La cinquième année enfin propose une quinzaine de M2, dont certains sont fortement orientés vers deux domaines précis : l'Europe et la finance.


        




        

          Une forte orientation européenne




          Situé au cœur de la vie des institutions européennes, Sciences Po Strasbourg tire avantage de sa situation géographique et met l'accent sur l'internationalisation des études, notamment au niveau européen. Ainsi l'IEP strasbourgeois propose-t-il à ses étudiants six masters portant sur l'Europe. Il offre également la possibilité de choisir l'un des cinq doubles diplômes ou masters internationaux proposés en partenariat avec des universités étrangères : « Master en Administration publique », « Master en droit de l'économie et de la régulation », « Master d'études européennes, mention franco-polonais », « Master d'études européennes, mention franco-germanique », « Corporate strategy and finance in Europe ». Sciences Po Strasbourg favorise la mobilité de ses étudiants et, réciproquement, reçoit chaque année un nombre croissant d'étudiants étrangers (environ 160).


        




        

          Une spécialisation originale en IEP : la finance




          L'enseignement de la finance est, depuis une vingtaine d'années, une particularité de Sciences Po Strasbourg. L'institut propose aujourd'hui trois masters dédiés à ces questions, dont un est orienté à l'international. Les étudiants intéressés par cette thématique peuvent ainsi suivre les masters « Finances d'entreprise et pratique des marchés financiers », « Gestion financière de la banque » ou « Corporate Strategy and Finance in Europe ». Ce dernier présente par ailleurs la spécificité de n'être enseigné qu'en anglais.


        




        

          De solides relations avec le monde socio-économique




          Tout au long des parcours proposés, Sciences Po Strasbourg fait en sorte d'anticiper les débouchés qui seront offerts à ses étudiants. À cette fin, les formations sont marquées par une forte place donnée aux acteurs socioéconomiques. Cela passe par un choix stratégique des intervenants internes et extérieurs à l'IEP, mais également par la conclusion de nombreux partenariats avec de grandes entreprises et institutions (avec l'ENA et le Conseil de l'Europe, par exemple). Ces partenariats permettent à l'entreprise de proposer des stages et emplois aux étudiants et de participer à des « rencontres-recrutements » qui consistent en la mise en relation, au travers d'entretiens, des étudiants en fin d'études avec lesdites sociétés. En retour, l'entreprise valorise son image, avec la possibilité d'organiser des conférences métiers, de parrainer un étudiant et de participer activement au fonctionnement de l'IEP au travers du versement de la taxe d'apprentissage.


        




        

          Des changements en cours




          Les droits de scolarité ont été récemment réformés, comme dans plusieurs autres IEP. Depuis la rentrée 2013-2014, ces droits pour les première et deuxième années sont établis en fonction des revenus perçus par les parents.




          Enfin, Sciences Po Strasbourg, dans un souci de développement et de meilleur accueil de ses élèves, va procéder à un déménagement, qui était prévu pour ses 70 ans en 2015 mais qui a pris, comme d'autres, du retard... Celui-ci permettra néanmoins à l'Institut strasbourgeois de doubler la surface de ses locaux et de pouvoir accueillir plus de 1 600 étudiants dans les années à venir, contre 1 400 aujourd'hui.


        


      




      

        QUELLES SONT LES SPÉCIFICITÉS DE SCIENCES PO TOULOUSE ?




        

          Fiche d'identité




          Année de création : 1948




          Directeur : Philippe Raimbault (depuis 2010)




          Adresse : 2 ter, rue des Puits-Creusés – 31685 Toulouse cedex 6




          Tél. : 05 61 11 02 60




          Fax : 05 61 22 94 80




          Site Internet : www.sciencespo-toulouse.fr




          Page Facebook : www.facebook.com/sciencespotlse?fref=ts




          Nombre étudiants : 1 400 (dont 13 % d'étudiants étrangers)




          Étudiants boursiers : 31 %




          Nombre d'enseignants et intervenants : 352




          Université de rattachement : Toulouse 1




          Nombre d'universités partenaires : 120




          Budget : 8,9 millions d'euros


        




        Situé au cœur de la « ville rose », Sciences Po Toulouse, malgré son éloignement géographique de l'Île-de-France, attire chaque année de nombreux étudiants pour la qualité de sa formation et sa double ouverture, à la fois aux élèves de toutes conditions sociales, mais également au monde professionnel.




        

          Une forte volonté de démocratisation




          Sciences Po Toulouse s'inscrit, probablement plus encore que les autres IEP, dans une volonté de démocratisation de ses formations et d'égalité des chances. À ces fins ont été mis en place depuis 2006 divers programmes d'ouverture sociale, dont les deux principaux sont les suivants :




          

            	

              • Le programme « Dynamique de l'innovation sociale et politique » (DISPO), labellisé en 2008 « Cordées de la réussite », label décerné par le ministère de l'Enseignement supérieur et de la recherche, ainsi que par le secrétariat d'État à la Politique de la ville. L'IEP toulousain a ainsi lié des partenariats avec 21 lycées et 5 collèges de la région Midi-Pyrénées afin de proposer aux élèves issus de milieux modestes, d'évoquer avec eux, dès l'année de troisième, puis durant les études au lycée, les études supérieures et de leur donner des moyens, par exemple par des tutorats avec des étudiants de l'IEP, d'améliorer leurs études secondaires et surtout de viser des études supérieures ambitieuses, dont Sciences Po.


            




            	

              • Un partenariat, à la demande de la préfecture de Haute-Garonne, avec l'AFIJ (Association pour faciliter l'insertion des jeunes) afin de préparer des jeunes diplômés (bac+3 au minimum) issus des quartiers défavorisés de Toulouse aux concours de catégorie A et B de l'administration publique.


            


          




          Ces efforts portent leurs fruits : l'IEP de Toulouse accueille aujourd'hui 35 % d'étudiants boursiers.


        




        

          Un cursus en évolution




          Sciences Po Toulouse consacre les deux premières années de son parcours à un enseignement commun à tous les étudiants. La troisième année d'études permet aux étudiants de choisir entre deux semestres de mobilité académique (dans deux universités différentes ou une seule à l'année), deux semestres de mobilité professionnelle (dans deux structures différentes ou une seule à l'année) ou un semestre de mobilité professionnelle, suivi d'un semestre de mobilité académique (mobilité mixte). Notons que les étudiants ayant choisi la mobilité académique sont prioritaires dans l'attribution des places.




          Quatre spécialités sont ensuite proposées en master : « Métiers de l'action publique », « Économie, développement et relations internationales », « Médias, communication, culture et société de la connaissance » et le particulièrement singulier « Gestion des risques et lutte contre les discriminations », avec un ensemble de parcours proposés pour chacune d'entre elles. Les étudiants se spécialisent complètement en cinquième année en optant pour une des spécialisations parmi la dizaine proposée, dont « Risques, science, environnement et santé », « Affaires internationales et stratégie d'entreprise » ou « Action internationale et gestion des situations de crise ».




          Contrairement aux autres IEP, Sciences Po Toulouse ne propose qu'un seul double diplôme en partenariat avec une université étrangère. Il s'agit du master « Géopolitique et relations internationales », avec l'université du Staffordshire (Royaume-Uni), qui se présente à la fois comme une formation à vocation professionnelle et comme une filière de recherche, l'objectif étant de former des spécialistes bilingues et opérationnels. Les débouchés sont multiples : développement et commerce international, administrations des affaires étrangères, ONG, multinationales... Cette formation est également accessible en enseignement à distance. Notons que l'IEP de Toulouse a annoncé, au printemps 2016, dans un souci d'internationalisation de son offre, la mise en place en 2017 d'une filière intégrée franco-espagnole en partenariat avec l'université Complutense de Madrid.




          Sciences Po Toulouse propose également, depuis la rentrée 2014-2015, un double diplôme avec la Toulouse Business School en « Sciences Politiques et Management ». Il s'agit d'une innovation : c'est la première fois qu'un IEP de région et une école de commerce s'associent pour mettre en place un double diplôme. Les étudiants qui suivent ce cursus obtiennent deux diplômes de niveau master, celui de chacune de ces deux institutions. Dix places sont offertes chaque année aux étudiants de l'IEP toulousain et la sélection, effectuée en première ou deuxième année sur dossier et entretien, est particulièrement rigoureuse.


        




        

          Un suivi avancé des étudiants




          Sciences Po Toulouse est attaché au devenir de ses élèves et a fait le choix de disposer à ce titre d'un observatoire propre afin de mieux cerner leurs besoins et d'aider à leur insertion. Cet « Observatoire de l'insertion professionnelle » (OIP) a été inauguré en 2007 et permet à l'IEP de réaliser ses propres études sur le parcours de ses diplômés, sans avoir à passer par une structure extérieure. L'objectif est également de prendre précisément conscience de l'employabilité des différents parcours, éventuellement pour procéder à quelques modifications afin d'être au mieux en phase avec un marché du travail en constante évolution. Il convient de souligner que Sciences Po Toulouse est certainement l'Institut qui s'attache le plus à être complet sur le sujet.


        




        

          Des difficultés financières




          L'IEP de Toulouse rencontre depuis plusieurs années des difficultés financières, et peine à boucler son budget. Ainsi celui de 2013 avait-il été, dans un premier temps et pour la première fois de son histoire, refusé, en raison d'un déficit conséquent. À la rentrée 2013, des étudiants ont par ailleurs officiellement protesté contre une augmentation des frais de scolarité prévue afin de pallier les difficultés budgétaires, de compenser un certain désengagement de l'État et une répartition des dotations de la FNSP se faisant essentiellement au bénéfice de Sciences Po Paris. Ces difficultés s'ajoutent à celles liées au déménagement de l'Institut, rendu nécessaire par des conditions d'accueil des étudiants peu optimales et visant à faire passer la surface des locaux de 3 800 à 5 500 m2 en 2018.


        


      




      

        QUELLES SONT LES SPÉCIFICITÉS DE SCIENCES PO BORDEAUX ?




        

          Fiche d'identité




          Année de création : 1948




          Directeur : Vincent Hoffmann-Martinot (depuis 2007)




          Adresse : 11, allée Ausone – Domaine universitaire – 33607 Pessac cedex




          Tél. : 05 56 84 42 52




          Fax : 05 56 84 44 00




          Site Internet : www.sciencespobordeaux.fr




          Page Facebook : www.facebook.com/pages/Sciences-Po-Bordeaux-page-officielle/156285657778597




          Association des Diplômés : https://reseausciencespobordeaux.fr/




          Nombre étudiants : 4 800




          Étudiants boursiers : environ 30 %




          Nombre d'enseignants : 77




          Université de rattachement : Université Montesquieu Bordeaux 4




          Nombre d'universités partenaires : 250




          Budget : 14,6 millions d'euros


        




        Installé sur le campus universitaire de Pessac-Talence, dans la banlieue sud de la préfecture de Gironde, Sciences Po Bordeaux attire chaque année de nombreux étudiants. À tel point que d'ambitieux travaux d'agrandissement des locaux ont débuté en 2013, avec un achèvement prévu en 2017. Les étudiants bénéficieront du double de la surface actuelle : de 8 000 m2, les locaux s'étendront alors sur près de 16 000 m2 ! De quoi étudier dans des conditions optimales, et augmenter les effectifs de 50 % : d'un peu moins de 2 000, le nombre d'étudiants devrait en effet passer à 3 000 d'ici 2020. L'IEP bordelais sera ainsi en mesure de répondre à une demande à laquelle il ne parvient pas à faire face aujourd'hui.




        

          Des modalités d'entrée propres




          L'entrée à Sciences Po Bordeaux est singulière dans le monde des IEP à plusieurs titres. Sciences Po Bordeaux est, avec l'IEP de Grenoble, le seul Institut de région à proposer ses propres concours d'entrée. Pour suivre tout le cursus bordelais, il existe même un concours spécifique ouvert aux élèves de Terminale et un autre ouvert aux bac+1, les deux permettant donc d'intégrer la première année. Il n'existe pas en revanche de concours pour intégrer directement la deuxième année, celle durant laquelle l'étudiant bordelais va séjourner à l'étranger. Également de ce fait, l'IEP de Bordeaux est le seul à proposer une intégration en troisième année, année du départ à l'étranger dans les autres IEP (hormis dorénavant celui de Grenoble).




          Sciences Po Bordeaux est celui qui revendique le plus cette indépendance dans l'organisation de ses concours, n'envisageant pas par exemple, un rapprochement avec les IEP des concours communs, contrairement à l'Institut grenoblois. Ce choix ne porte pas préjudice à l'Institut, au contraire. Du fait de son attractivité, de l'attrait de la ville et de l'étroitesse de ses locaux, les taux de réussite à ses concours d'entrée sont particulièrement faibles : moins de 10 % par exemple pour le concours d'entrée en première année (qui n'est dorénavant plus ouvert aux bac+1).


        




        

          Une ouverture aux élèves issus de milieux modestes




          Sciences Po Bordeaux est attaché à la diversité de ses étudiants et a mis en place ses propres aides à destination des élèves aux conditions de vie modestes. Ainsi l'Institut bordelais a-t-il créé en 2005 le programme « Je le peux parce que je le veux » (JPPJV), regroupant 23 établissements conventionnés installés dans des zones rurales ou urbaines difficiles d'Aquitaine. Le but de ce programme est d'ouvrir l'Institut à d'autres élèves que ceux issus des grands lycées de la région et de les préparer de façon spécifique au concours d'entrée en première année. Un suivi régulier des élèves est ainsi assuré, avec l'organisation de visites de l'IEP et des sessions de préparation le mercredi après-midi.




          Notons également que dans cette volonté d'égaliser les chances des élèves, Sciences Po Bordeaux a fait le choix, depuis la rentrée 2013, de réformer ses frais de scolarité dorénavant déterminés par les revenus des parents. La fourchette des droits à acquitter varie de la gratuité complète pour les étudiants boursiers à 6 300 € par an pour les foyers les plus aisés (les droits les moins élevés démarrant à 350 €).


        




        

          Des cursus spécifiques




          Après la réalisation des trois premières années d'études généralistes, l'étudiant commence à se spécialiser dès la première année de master. À ce stade, il choisit entre cinq grandes orientations : « Études internationales », « Administration et gestion publiques », « Gestion des entreprises et des organisations », « Économie sociale et coopération », « Politique, société, communication ». L'étudiant se spécialise davantage en M2, année durant laquelle il peut ainsi opter pour des mentions dont certaines sont en partenariat avec l'université Montesquieu Bordeaux 4 (comme le master « Gestion des risques et développement ») et l'université Bordeaux Segalen (par exemple le master « Sciences sociales, spécialité problèmes sociaux et action publique »).


        




        

          Une formation axée sur l'international




          Les études à Sciences Po Bordeaux sont fortement tournées vers l'international. De nombreuses particularités l'illustrent :




          

            	

              • Les étudiants doivent effectuer leur année à l'étranger dès la deuxième année, contrairement à tous les autres IEP (excepté dorénavant celui de Grenoble). Le but est ainsi de séjourner dans un autre pays le plus tôt possible dans le cursus, en choisissant un lieu parmi 250 proposés, et de consacrer la troisième année au choix du master en France.


            




            	

              • L'accueil, chaque année, de plus de 200 étudiants étrangers, pour un ou deux semestre(s).


            




            	

              • L'existence de six filières intégrées, et ce depuis 1998 : ces filières permettent de suivre une scolarité effectuée de manière alternée, pendant cinq ans, entre Sciences Po Bordeaux et une université partenaire. Les étudiants se voient attribuer, à l'issue de la formation, un double diplôme. Notons l'existence, parmi ces offres, d'un programme original France-Caraïbe.


            




            	

              • L'existence de quatre programmes binationaux en master : ces derniers permettent de suivre des études alternées en second cycle avec la Colombie, les États-Unis, le Québec ou la Russie. Ces formations offrent peu de places (entre dix et quinze chaque année) et sont fortement demandées.


            




            	

              • Une forte et historique spécialisation sur l'Afrique, avec l'existence d'un centre de recherche spécifique « Les Afriques dans le monde » (LAM – UMR 5115 du CNRS). Ce centre, issu de la fusion du Centre d'étude d'Afrique noire (créé en 1958) et du Centre d'études et de recherches sur les pays d'Afrique orientale, est le centre de recherches français de référence sur le continent africain.


            


          


        


      




      

        QUELLES SONT LES SPÉCIFICITÉS DE SCIENCES PO GRENOBLE ?




        

          Fiche d'identité




          Année de création : 1948




          Directeur : Jean-Charles Froment (depuis 2012)




          Adresse : 1030, avenue Centrale – Domaine universitaire – 38400 Saint-Martin-d'Hères




          Tél. : 04 76 82 60 00




          Fax : 04 76 82 60 70




          Site Internet : www.sciencespo-grenoble.fr




          Page Facebook : www.facebook.com/pages/Sciences-Po-Grenoble/550190551692094?fret=ts




          Association des diplômés : http://diplomes.uprnf-grenoble-fr/




          Nombre étudiants : 1 800




          Étudiants boursiers : 24 %




          Nombre d'enseignants : 520




          Université de rattachement : Grenoble 2




          Nombre d'universités partenaires : 120




          Budget : 15 millions d'euros


        




        Sciences Po Grenoble et Sciences Po Bordeaux ont en commun d'avoir été décrétés en 1967 « IEP d'équilibre », c'est-à-dire des Instituts pouvant profiter plus largement que les autres de moyens alloués par la FNSP(19) (en particulier des postes payés par ladite Fondation) et donc d'une certaine proximité avec l'IEP de Paris. Les deux IEP de région ont également en commun, avec d'autres Instituts cette fois-ci, de procéder à la réalisation de travaux de réhabilitation et d'extension afin de pouvoir accueillir plus d'étudiants. À terme, l'IEP grenoblois espère accueillir 3 000 élèves, soit près du double de sa capacité d'accueil actuelle. Cette volonté de pousser les murs explique également, en partie, l'ouverture d'une antenne de l'Institut à Annecy en 2011.




        

          Des modalités d'entrée spécifiques




          Comme l'IEP de Bordeaux, Sciences Po Grenoble a, jusqu'à aujourd'hui, choisi de proposer ses propres concours d'entrée. Mais ses procédures d'intégration sont en cours de changement. Ainsi n'existe-t-il plus, depuis cette année, de concours d'entrée en deuxième année, cette dernière étant dorénavant consacrée au séjour à l'étranger. Par ailleurs, il se pourrait que l'Institut grenoblois décide prochainement de rejoindre le concours commun. Ce qui ne serait pas totalement surprenant pour un IEP qui proposait déjà, avec Sciences Po Aix-en-Provence et Sciences Po Lyon, un concours commun dans les années 2000 et qui est également partie prenante de la mutualisation des M2 des IEP de région. Notons, par ailleurs, que Sciences Po Grenoble ne fait pas passer d'épreuves écrites à ses candidats souhaitant intégrer l'Institut en master mais sélectionne sur dossier puis entretien.


        




        

          Un cursus en évolution




          Jusqu'à la réforme mise en place cette année, les étudiants de Sciences Po Grenoble opéraient un choix assez marqué dès la deuxième année en optant pour une des quatre sections suivantes : « Économique et financière » ; « Politique et économie sociales » ; « Politique » ; « Service public ». Néanmoins, un enseignement de cours fondamentaux communs à toutes ces sections (en économie politique, en histoire, en institutions politiques, en relations internationales, en science politique...) était imposé, afin de s'assurer de la pluridisciplinarité du parcours de l'étudiant. Dorénavant, la deuxième année sera donc consacrée à ce qui n'était jusqu'alors pas obligatoire(20) : une année de mobilité académique à l'étranger. Reprenant le modèle mis en place par l'IEP de Bordeaux, Sciences Po Grenoble souhaite ainsi que la troisième année, s'articulant autour d'un ensemble d'enseignements communs, se déroule dorénavant en France et soit largement consacrée à la détermination, dans les meilleures conditions, du choix du master.


        




        

          Une variété de masters




          Sciences Po Grenoble propose aux étudiants un large choix parmi 18 spécialités très variées. Parmi elles, certains masters relèvent des diplômes nationaux de master (DNM), comme ceux nommés « Autonomie et service à la personne » ; « Communication politique et institutionnelle » ; « Intégration et mutation en Méditerranée et au Moyen-Orient » ; « Progrès, études d'opinion et de marchés » ou « Tourisme, territoires, innovation, gouvernance ». Les autres spécialités relèvent du diplôme de Sciences Po (DSP), à l'instar de ceux intitulés « Direction de projets culturels » ; « Ingénierie juridique et financière, option management des collectivités territoriales » ; « Politiques publiques de santé », « Sciences de gouvernement comparées » ou « Villes, territoires, solidarités » (http://www.sciencespo-grenoble.fr/wp-content/uploads/2015/09/Article_AEF_octobre2015.pdf).




          Au stade du master, les étudiants grenoblois ont la possibilité d'obtenir un double diplôme, après deux années en alternant études en France et à l'étranger dans le cadre d'accords passés avec les universités de Buenos Aires, de Constance, de Galatasaray, de Kent, de Turin et de Rabat. Chacun de ces doubles diplômes accueille en moyenne dix étudiants par an.


        




        

          Un centre de recherche renommé




          Sciences Po Grenoble dispose d'un centre de recherches réputé, PACTE (Politique publique, Action politique, Territoire), laboratoire de recherches en sciences sociales axé sur l'étude des politiques publiques. Sa composition est mixte, mêlant économistes, géographes, historiens, juristes, politistes, sociologues et urbanistes. Ce centre, par sa pluridisciplinarité, le nombre de ses chercheurs et doctorants (plus de 300) et les moyens dont il dispose, est un acteur central de la recherche française en science politique.


        


      


    


  




  

    
Recommandations générales pour la rédaction





    


  




  

    PRÉSENTATION, SYNTAXE ET ORTHOGRAPHE




    Dans un concours, tout compte, y compris la présentation et l'écriture : tâchez d'écrire lisiblement, de manière aérée, et de recourir à une découpe visible des paragraphes (alinéas) et des différentes parties du commentaire (sauts de lignes).




    

      Conseil




      Si votre écriture est irrégulière ou étroite, le fait d'écrire plus gros rendra la copie plus lisible.


    




    On ne répète jamais assez que la forme est primordiale : Boileau affirme ainsi que « Ce qui se conçoit bien s'énonce clairement/Et les mots pour le dire arrivent aisément. » D'où l'importance de faire court plutôt que long et de garder du temps pour vous relire. Se relire après chacune des parties évite de manquer de temps à la fin de l'épreuve (3 heures sont vite passées) et permet de corriger d'éventuelles fautes de français toujours pénalisantes. Le jury est particulièrement sensible au soin apporté à l'orthographe, à la syntaxe et à la présentation de la copie.




    

      L'usage du soulignement et des guillemets




      Le soulignement correspond, pour un manuscrit, à l'italique d'un texte imprimé. En conséquence, les titres d'œuvre (livres, journaux et revues, films, tableaux, opéras, etc.) doivent toujours être soulignés sur la copie de même que les mots tirés de langues étrangères, y compris le latin. En revanche, les titres d'article ou de chapitre s'écrivent entre guillemets.


    




    L'oubli des accents et les erreurs de ponctuation sont également rapportés par le jury comme récurrents ; pensez-y lorsque vous rédigez et dites-vous que la ponctuation constitue un des outils d'organisation de votre propos.




    

      Conseil




      Pour progresser, listez vos erreurs récurrentes sous forme de fiches, en reprenant chaque copie et en reportant vos fautes, qu'il s'agisse de coquilles (« language » au lieu de langage, par exemple) ou de mots improprement utilisés. Conjugué à une pratique régulière de la lecture, c'est le meilleur moyen de progresser rapidement. Lire, en particulier les classiques, permet de s'imprégner de la manière dont les phrases sont construites.


    




    Sur la ponctuation en particulier, révisez les usages et fonctions des principaux signes de ponctuation :




    

      	

        • Le point conclut les phrases.


      




      	

        • La virgule sépare les termes d'une énumération ou d'une accumulation ; elle permet aussi d'insérer ce que l'on appelle des incises, morceaux de phrase mis en valeur par leur place entre deux virgules. Par exemple : « Il faut, paraît-il, se méfier de l'eau qui dort. »


      




      	

        • Les points de suspension marquent une interruption du discours, une énumération qui peut se poursuivre, une hésitation ou une émotion.


      




      	

        • Les parenthèses : elles doivent essentiellement servir à préciser la place d'une citation dans le texte, une date, une référence bibliographique ou encore le nom de l'auteur d'une citation. Évitez les parenthèses longues qui développent une idée – il vaut mieux développer cette idée dans le corps du texte – et, par-dessus tout, les exemples non développés. Efforcez-vous au contraire d'intégrer vos exemples à votre propos et de les rédiger intégralement.


      


    




    

      Conseil




      Pour vous exercer, vous pouvez prendre un extrait de n'importe quel texte dans lequel la ponctuation aura été préalablement ôtée, et essayer de la réinsérer correctement.


    


  




  

    STYLE : MOINS DE TICS DE LANGAGE, PLUS DE PRÉCISION




    Essayez, dans la mesure du possible, de traquer vos tics de langage, qui souvent relèvent d'une mode : attention par exemple à l'utilisation de « vraiment », « vrai », « réel » ou de leurs variantes comme « authentique » ; n'abusez pas de la conjonction de coordination « donc », qui ne remplace pas une démonstration ; évitez de remplacer un mot par un autre par approximations successives. Ainsi, en substituant le terme « ressenti » aux mots « expérience » ou « avis », le candidat donne une coloration subjective à son propos qui ne va pas de soi dans les deux premiers cas.




    Afin d'être le plus précis possible, pensez aussi à ne jamais utiliser un mot au sens figuré en le mettant entre guillemets, par exemple : « le texte est un peu “surréalisteᾹ » pour dire qu'il est déconcertant. Le terme « surréalisme » désigne un mouvement littéraire particulier, et l'employer au sens figuré rend votre discours confus tout en vous faisant courir le risque de faire vous-même des contresens. De même, vous ne pouvez pas écrire « international » à la place de « mondialisé ». Les termes sont proches mais ne signifient pas la même chose. Dans le premier cas, il s'agit des relations entre États ; dans le second, du processus de libéralisation des échanges qui accroît l'intégration des marchés. N'utilisez les guillemets que pour les citations.




    Dans le même ordre d'idées, soyez vigilant quant au choix des verbes lorsque leurs sujets sont un concept, une administration, un document, bref autre chose qu'un individu : les organisations internationales ne « pensent » pas, ce sont les hommes qui y travaillent qui le font ; une loi ne « veut » ou ne « permet » pas quoi que ce soit, mais on dira qu'une loi ou qu'un décret « dispose », etc. Ne cédez pas à la facilité qui consiste à utiliser de manière répétée les verbes « être » et « avoir », ainsi que l'expression « il y a », qui rendent votre propos à la fois pauvre et imprécis. Un bon exercice consiste à faire l'effort de les remplacer systématiquement par un synonyme plus approprié.




    

      Conseil




      Il vous faut énoncer un discours clair et concis. Dans cette optique, évitez les phrases longues et les répétitions : une copie n'est pas jugée à la quantité et vous pouvez faire un très bon commentaire en trois ou quatre pages.


    




    Adoptez un style neutre, c'est-à-dire sans jugement. N'écrivez pas « cette guerre épouvantable » (jugement) mais « cette guerre meurtrière » (constat) ; gardez-vous également des effets de style ou des clichés comme « l'Europe dansait sur un volcan » ou « l'Angleterre, cheval de Troie des États-Unis ».




    Veillez également à scrupuleusement distinguer le discours rapporté de votre propre discours, c'est-à-dire à faire en sorte qu'il n'y ait pas de confusion possible pour le lecteur entre la pensée de l'auteur que vous exprimez et votre opinion personnelle, qui, comme indiqué précédemment, ne doit pas transparaître. Par exemple, n'écrivez pas, à propos d'une citation de Jules Ferry sur la colonisation : « Comme on peut le voir dans cette phrase, les races supérieures ont des droits envers les races inférieures » au motif que c'est ce que dit l'auteur, mais : « Jules Ferry développe dans cet extrait l'argument de l'inégalité des races, qui donne selon lui des droits aux races supérieures ». Ainsi, vous évitez de laisser croire que vous partagez l'argumentaire à l'endroit de l'inégalité des races. Autre exemple, si vous commentez une citation des Caractères dans laquelle La Bruyère fustige le caractère instable des femmes et leur coquetterie intrinsèque, n'écrivez pas : « On voit bien que la femme est par nature instable et coquette », ce qui donnerait à penser que c'est votre opinion ; mais : « La Bruyère vise bien dans ce texte à démontrer que la femme est par nature instable et coquette ». Pour ce faire, n'hésitez donc pas à utiliser des tournures telles que : « comme le dit/le suggère/le pense cet auteur », ou encore « ce qui est perçu comme tel par l'auteur/à l'époque », etc.
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